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L’ouverture de l’espace extra-atmosphérique à des usages militaires – directs ou 

indirects – soulève des interrogations. Si l’ouvrage a démontré l’application du DIH dans 

l’espace, une question demeure : quelles conséquences juridiques sont susceptibles de 

découler, concrètement, de sa violation ? Plus précisément, est-il réellement possible 

d’engager la responsabilité des différents acteurs – États, organisations internationales, 

entreprises, individus – pour des faits survenus dans ou depuis l’espace 

extra-atmosphérique ? 

Cette contribution entend répondre à cette interrogation en explorant les différents régimes 

de responsabilité mobilisables en cas de violation du DIH dans l’espace. L’analyse menée 

met en lumière une comparaison des régimes juridiques de la responsabilité internationale 

des Etats et des organisations. Elle examine ensuite les mécanismes envisageables pour 

étendre la responsabilité aux acteurs privés et individuels, en adaptant les instruments 

existants du droit international humanitaire et pénal. 

 
Responsabilité internationale des États et des organisations : comparaison des 
régimes juridiques 

Le droit international applicable à l’espace extra-atmosphérique repose sur deux 

régimes distincts de responsabilité étatique1 : un régime fondé sur la faute, issu du droit 

commun de la responsabilité pour fait internationalement illicite, et un régime de 

responsabilité absolue, propre au droit spatial, attaché au dommage causé par un objet 

spatial indépendamment de toute violation. Cette dualité normative soulève des enjeux 

spécifiques lorsqu’elle s’applique à des violations du droit international humanitaire dans 

l’espace. D’un côté, le régime classique impose d’établir l’attribution du comportement à un 

État (1.1). De l’autre, le régime de responsabilité absolue offre un mécanisme de réparation 

sans faute, dont la compatibilité avec le DIH reste discutée (1.2). Ces régimes trouvent 

également à s’appliquer aux organisations internationales, dont la participation croissante 

1 S. HOBE, B. SCHMIDT-TEDD, S. KAI-UWE S. (eds.), VOLYNSKAYA et al. (trad.), Cologne Commentary on 
Space Law – Outer Space Treaty, vol. I, Berliner Wissenschafts-Verlag, Berlin, 2017, p.377, marge 2.  
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aux activités spatiales appelle un examen spécifique des mécanismes de responsabilité qui 

leur sont applicables (1.3). 

1.1. DIH et espace extra-atmosphérique : vers une responsabilité accrue des 
États 

Selon le régime classique et coutumier consacré par les Articles sur la responsabilité 

de l’Etat pour fait internationalement illicite de 20012, le fait internationalement illicite 

comporte deux éléments : le fait déclencheur doit constituer une violation d’une obligation 

internationale de l’Etat et être attribuable à celui-ci en vertu du droit international3. Les 

chapitres précédents ont montré qu’il existe des obligations substantielles imposées aux 

États en matière de DIH. Il convient donc ici de s’intéresser à l’attribution juridique des 

comportements illicites, en particulier dans un environnement marqué par l’intervention 

croissante d’acteurs non étatiques. Le contexte des conflits armés dans l’espace 

extra-atmosphérique fait émerger deux configurations juridiques particulières. 

En premier lieu, le DIH déroge au régime général d’attribution en présumant l’imputabilité à 

l’État des actes commis par ses combattants4, indépendamment de la nature publique ou 

privée de leurs agissements5. De même6, dans le domaine spatial, l’article VI du Traité sur 

l’espace extra-atmosphérique de 19677, consacre cette logique d’imputation étatique élargie 

en attribuant la responsabilité internationale des États pour toutes les « activités nationales 

dans l’espace extra-atmosphérique, (...) qu’elles soient conduites par des entités 

gouvernementales ou non gouvernementales »8. Cette notion doit être interprétée de 

manière large9 : elle inclut tant les activités exclusivement spatiales que celles conduites 

partiellement depuis la Terre, telles que le lancement ou le contrôle d’un objet spatial. Cette 

9 Cologne Commentary, op.cit., pp.384 à 389, marge 19 à 27.  
8 Ibid., article VI. 

7 Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, 27 janvier 1967, Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 610, p. 205 (entrée en vigueur le 10 octobre 1967). Ce traité est couramment appelé Traité de 
l’espace de 1967 ou Traité sur l’espace extra-atmosphérique (Outer Space Treaty, OST). 

6 Dérogation du droit spatial au régime classique : Projet de 2001, op.cit., articles 4 à 11  ; CONDORELLI L., 
KRESS C., « The Rules of Attribution: General Considerations », in CRAWFORD J., PELLET A., OLLESON S. 
(ed.), The Law of International Responsibility, Oxford University Press, New York, 2010, page 227 

5 CIJ, Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 
décembre 2005, C.I.J. Recueil 2005, p. 168, §§213 et 214 : La Cour reconnaît expressément l’imputabilité directe 
des actes des forces ou combattants à l’Ouganda, sans exiger de démonstration supplémentaire. ; M. SASSOLI, 
« State Responsibility for Violations of International Humanitarian Law », International Review of the Red Cross, 
vol. 84, n° 846, juin 2002, p. 401.  Voir également Convention de Genève III, article 4(A)(2).  

4 Projet d’articles sur la responsabilité de l’Etat pour fait internationalement illicite, art.4. Voir également Protocole 
additionnel I, art. 91: “La Partie au conflit qui violerait les dispositions des Conventions ou du présent Protocole 
sera tenue à indemnité, s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie 
de ses forces armées”. 

3 Projet de 2001, op. cit., article 2. 

2 Commission du droit international, Projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite, avec commentaires, Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II, 2e partie, p. 26 et suiv. 
[Projet de 2001] 
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imputation élargie s’inscrit dans la logique du Traité de 1967, qui impose aux États une 

obligation d’autorisation et de surveillance continue de ces activités10 . Le TSE ainsi que les 

traités subsidiaires formant le droit de l’espace, traités portant sur la responsabilité des Etats 

et portant sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra atmosphérique, 

organisent la responsabilité de l’Etat de lancement. Cet État peut être autant celui dont le 

territoire a servi pour le lancement que celui qui en a demandé le lancement11, y compris 

pour le compte d’un acteur privé, et qui devra immatriculer l’objet spatial. Ce régime de 

responsabilité entraîne la conséquence qu’un Etat peut être tenu responsable, au niveau 

international, des dommages causés par un objet spatial appartenant à un acteur privé dont 

il a assuré et/ou demandé le lancement. 

1.2. La responsabilité objective en droit spatial : un régime de réparation 
adapté aux violations du DIH? 

Droit spatial et DIH : la responsabilité objective, un cadre de réparation 
pertinent ? 

Les activités spatiales présentent, par leur nature même, un risque élevé de 

dommages, tant dans l’espace extra-atmosphérique que sur Terre12. Afin d’encadrer ces 

risques, le droit spatial a instauré un régime de responsabilité absolue susceptible de se 

déclencher indépendamment de toute violation du droit international, y compris lorsque le 

comportement en cause est conforme aux normes applicables. Ce système repose sur des 

normes – principalement l’article VII du Traité de 1967 et la Convention sur la responsabilité 

de 1972 – imposant à l’État de lancement une obligation de réparation en cas de dommage 

causé par un objet spatial. Le régime de la Convention de 1972 distingue deux hypothèses 

selon le lieu du dommage : en cas de dommage causé sur Terre ou à un aéronef en vol, la 

responsabilité est absolue, indépendamment de toute faute13. En revanche, lorsque le 

dommage affecte un autre objet spatial dans l’espace, la responsabilité suppose la preuve 

d’une faute (négligence ou conduite intentionnelle) imputable à l’État de lancement ou aux 

entités dont il répond14.  

La Convention établit une procédure spécifique de règlement des demandes de réparation, 

fondée d’abord sur la voie diplomatique entre États. En cas d’échec dans un délai d’un an, 

les parties peuvent convenir de recourir à une Commission de règlement des demandes, 

14 LIAB, art. III ; E. WINS, Weltraumhaftung im Völkerrecht, Duncker & Humblot, Berlin, 2000, p.72. 

13 Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux, 29 mars 
1972, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 961, p.187 (entrée en vigueur le 1er septembre 1972) [LIAB, n. 
14], article II. 

12 P. STUBBE, State Accountability for Space Debris, Brill, La Haye, 2018, p. 106. 

11 Lieber Instructions for the Government of Armies of the United States in the Field (1863) [LIAB], art.1 alinéa (c).   
10 Traité sur l’espace extra-atmosphérique, op.cit., article VI. 
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composée de trois membres15. Le recours à ce mécanisme demeure facultatif, mais il est 

exclu si une demande relative au même dommage a déjà été portée devant une juridiction 

nationale ou dans le cadre d’un autre accord international16.  

Malgré ces éléments relativement précis, la mise en œuvre du régime de responsabilité 

objective rencontre des difficultés pratiques. L’un des exemples les plus emblématiques est 

celui de la collision survenue en février 2009 entre le satellite commercial américain Iridium 

33 et le satellite militaire russe hors service Cosmos 225117, qui a généré plus de 2 000 

débris orbitaux. Malgré l’ampleur des conséquences, aucune procédure de réclamation n’a 

été engagée sur le fondement de la Convention de 1972. Cette absence de recours illustre 

les principaux obstacles à l’activation du régime : la difficile qualification de l'État de 

lancement en présence de satellite commercial18, la difficile qualification de la faute pour les 

dommages dans l’espace19, et la potentielle réticence politique des États à engager une 

confrontation formelle dans un domaine hautement stratégique. In fine, la Convention de 

1972 n’a été mise en œuvre qu’une seule fois, hors d’un contexte de conflit armé, dans 

l’affaire Cosmos 95420 : en l’espèce, à la suite de la désintégration d’un satellite militaire 

soviétique à réacteur nucléaire au-dessus du territoire canadien, l’URSS a versé plusieurs 

millions de dollars canadiens au Canada alors même qu’aucune faute n'avait été démontrée. 

En temps de conflit armé, le débat doctrinal persiste quant à la portée du régime spatial de 

responsabilité : selon une première position, le droit international humanitaire constituerait 

une lex specialis excluant l’application de la Convention de 1972 entre les belligérants. Dans 

cette perspective, les dommages causés par des actes licites au regard du DIH, bien 

qu’impliquant des objets spatiaux, ne devraient pas entraîner d’obligation d’indemnisation en 

vertu du droit spatial21. À l’inverse, une seconde approche défend la complémentarité entre 

le DIH et le droit spatial, considérant que la Convention de 1972 demeure applicable en 

temps de conflit, y compris entre belligérants, et constitue un outil de responsabilisation 

21 J. BEARD, D. KOPLOW, D. STEPHENS (dir.), The Woomera Manual on the International Law of Military 
Space Operations, Oxford University Press, Oxford et New York, 2024, pp. 121 à 126. 

20 A. FARAND, « L’apport du Canada en matière de responsabilité internationale pour les dommages d’origine 
spatiale : l’affaire du satellite Cosmos 954 », Études internationales, vol. 11, n° 3, 1980, pp. 467 à 487. 

19 Ibid., pp. 202 à 205 : pas de définition de la “faute” dans la Convention de 1972, incapacité à enquêter dans 
l’espace pour clarifier la véritable cause de l’accident 

18 F. G. VON DER DUNK, « Too-Close Encounters of the Third Party Kind : Will the Liability Convention Stand the 
Test of the Cosmos 2251-Iridium 33 Collision? », Space, Cyber, and Telecommunications Law Program Faculty 
Publications, ed. 28, University of Nebraska, Lincoln, 2010, pp.200 à 202 : Iridium 33 possède la nationalité 
américaine, mais n’a pas été lancé par les Etats-Unis. 

17 N. JOHNSON, « The Collision of Iridium 33 and Cosmos 2251 : The Shape of Things to Come », note de 
conférence du 60th International Astronautical Congress, JSC-CN-18971, Seoul, 2009, accessible au : 
https://ntrs.nasa.gov/citations/20100002023, consulté le 23 mai 2025. 

16 LIAB, art. XI. 

15 LIAB, art. XIV et XV. 
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susceptible de dissuader l’usage militaire de l’espace22. Selon les deux visions, la 

Convention de 1972 reste toujours applicable vis-à-vis des tiers au conflit.  

 

1.3 La responsabilité partagée de l’Organisation Internationale avec ses Etats 
membres 

Le développement de programmes spatiaux multilatéraux impliquant des 

organisations internationales, comme l’Agence spatiale européenne ou EUMETSAT, 

interroge les modalités d’engagement de la responsabilité internationale23 en cas de 

manquement aux obligations découlant du DIH. Contrairement au régime général du droit 

international, dans lequel les organisations internationales et leurs membres sont en principe 

responsables de manière distincte24, le droit spatial a institué un régime specialis de 

responsabilité partagée, codifié aux articles VI et XIII du Traité de 196725, couvrant 

également les violations du DIH.  

La Convention de 1972 va plus loin en permettant à une organisation internationale 

d’assumer elle-même une responsabilité équivalente à celle d’un État, à condition qu’elle 

accepte expressément les obligations de la Convention et que la majorité de ses membres 

soient parties au Traité de 1967 et à la Convention26. Selon ce système, la victime d’un 

dommage peut adresser sa réclamation à l’organisation ; en cas de silence de l’organisation, 

au bout de six mois, la victime peut se tourner vers les États membres27. Ce mécanisme 

évite tout déni de réparation, mais suppose une capacité juridique et institutionnelle effective 

de l’organisation. En l’absence d’une telle capacité, la responsabilité des États membres 

redevient première28.  

28 BEARD J., KOPLOW D., STEPHENS D. (dir.), The Woomera Manual on the International Law of Military 
Space Operations, Oxford University Press, Oxford et New York, 2024, pp. 118 à 120, §6. 

27 LIAB, art. XXII (3.a et .b). 
26 LIAB, art. XXII. 

25 Traité sur l’espace extra-atmosphérique, op.cit., articles VI et XIII ; voir J. BEARD, D. KOPLOW, D. 
STEPHENS (dir.), The Woomera Manual on the International Law of Military Space Operations, Oxford University 
Press, Oxford et New York, 2024, pp. 118 à 120 « Responsibility of International Organizations ».  

24 Commission du droit international, Projet d’articles sur la responsabilité des organisations internationales, avec 
commentaires, Annuaire de la Commission du droit international, 2011, vol. II, cinquième partie  «  
Responsabilité d’un Etat à raison du comportement d’une organisation internationale » ; voir S. YEE, «   “Member 
Responsibility” and the ILC Articles on the Responsibility of International Organizations: Some Observations », in 
M. RAGAZZI (ed.), Responsibility of International Organizations: Essays in Memory of Sir Ian Brownlie, Boston et 
Leiden, 2013, p.325. 

23 P. MENDES DE LEON, H. VAN TRAA, « Space Law », in A. NOLLKAEMPER, I. PLAKOKEFALOS (eds.), The 
Practice of Shared Responsibility in International Law, Cambridge University Press, Cambridge, 2017, pp. 464 et 
465 

22 P. KILIBARDA, « Space Law Revisited (3/3): The International Framework for Debris Liability », ICRC 
Humanitarian Law & Policy Blog, 27 avril 2017, disponible au : 
https://blogs.icrc.org/law-and-policy/2017/04/27/space-law-revisited-international-liability/, consulté le 23 mai 
2025. 
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Ainsi, en cas de violation du droit international humanitaire dans l’espace 

extra-atmosphérique, le cadre normatif existant – fondé sur la responsabilité des États, des 

organisations internationales et sur les mécanismes spécifiques du droit spatial – permet 

d’assurer une imputabilité juridique effective et d’ouvrir la voie à une réparation, y compris 

en l’absence de faute ou en présence d’acteurs institutionnels collectifs. 

 

2. Vers une responsabilisation juridique des acteurs non étatiques dans l’espace 

En vertu de l’article 6 du traité de 1967, de la Convention de 1972 et de la 

Convention de 1974, le régime de la responsabilité tend à prendre en compte l’intervention 

d’opérateurs privés dans les activités spatiales sans toutefois adresser directement leur 

responsabilité.  

Les entreprises sont aujourd’hui des acteurs majeurs du domaine spatial, et bénéficient d’un 

régime juridique favorable, car elles disposent d’un véritable “parapluie étatique”. De plus, 

les opérateurs privés sont des acteurs majeurs de la conduite des conflits armés et les 

violations du droit international humanitaire par ces acteurs ne sont pas un phénomène 

nouveau. Comme l’a déclaré le groupe de travail des Nations Unies sur les entreprises et les 

droits de l’homme : "les entreprises ne sont pas des acteurs neutres ; leur présence n'est 

pas sans impact. Même si une entreprise ne prend pas parti dans le conflit, l'impact de ses 

activités influencera nécessairement la dynamique du conflit"29. 

Il convient de préciser que le droit international humanitaire s’applique également aux 

entreprises, particulièrement lorsque l’on considère le lien étroit existant entre la technologie 

spatiale et les conflits armés modernes30. Enfin, on peut constater une véritable volonté 

d’encadrement normatif des entreprises y compris dans le contexte de conflit armé, 

notamment avec les Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme, exigeant des entreprises une diligence continue en matière de respect 

des droits humains.  

2.1 L’encadrement normatif des entreprises spatiales : autorisation et régimes 
d’assurance 

Pour s’adapter à la place de plus en plus grande des acteurs privés sur la scène 

spatiale, les États ont favorisé le mécanisme des assurances et des autorisations. Ce 

mécanisme permet aux Etats d’opérer un contrôle sur les activités spatiales privées, en 

30 CICR “business and international humanitarian law, an introduction to the rights and obligations of business 
enterprises under international humanitarian law”, 2006. 

29 United Nations, General Assembly, 75th session, Report on business, human rights and conflict-affected 
regions: towards heightened action, A/75/212, 21 july 2020.  
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subordonnant les autorisations de lancements à plusieures conditions et critères, ainsi qu’en 

exigeant que la société de lancement s’assure pour tout dommage qu’elle occasionnerait, 

évitant aux Etats un éventuel aléa financier. En France, les opérateurs privés d’activités 

spatiales doivent ainsi garantir leur responsabilité jusqu'au montant correspondant à 

l'autorisation qui leur a été accordée31. De son côté, l'État français s’engage à prendre en 

charge les réparations pour les dommages dépassant ce montant, avec la possibilité 

d'exercer une action récursoire contre l'opérateur à l'origine du dommage.  

Par ailleurs, la loi française reprend et consacre un principe déjà largement appliqué dans 

les contrats spatiaux, le principe de non-recours entre participants à une opération spatiale, 

en vertu duquel les acteurs impliqués dans une même mission spatiale s'engagent à ne pas 

exercer de recours en responsabilité les uns contre les autres en cas de dommage lié à 

l'opération. Ce principe permet de limiter les contentieux internes, de clarifier la répartition 

des risques et de sécuriser juridiquement la coopération entre partenaires. Il ne s'applique 

toutefois pas aux tiers à l'opération potentiellement dommageable, ni en cas de faute 

intentionnelle. Ainsi, si l’une des parties au contrat commet une violation grave du DIH, 

comme une attaque délibérée contre des civils depuis l'espace, la faute intentionnelle exclut 

le bénéfice du non-recours. 

Les autres Etats européens ont adopté des dispositions législatives similaires, la loi 

britannique sur l'espace extra-atmosphérique mandate le Secretary of State pour 

conditionner l'octroi d'une licence en « exigeant du licencié qu'il s'assure contre la 

responsabilité encourue au titre des dommages ou pertes subis par des tiers, au 

Royaume-Uni ou ailleurs, résultant des activités autorisées par la licence »32. De même, en 

Belgique, le ministre de la politique scientifique peut assortir chaque autorisation de toutes 

conditions particulières qu'il juge utiles à la réalisation des mêmes objectifs, eu égard au cas 

d'espèce. 

Il peut notamment imposer l'assistance technique d'un tiers, fixer des conditions relatives à 

la localisation des activités ou à la localisation de l'établissement principal de l'opérateur ou 

imposer la conclusion d'une assurance au profit de tiers couvrant le dommage pouvant 

résulter des activités autorisées”33. 

Ces mécanismes d'indemnisation créent un système de recours direct contre l'État 

d’autorisation qui pourra ensuite se retourner contre l'opérateur privé responsable pour 

33 Loi du 17 septembre 2005 relative aux activités de lancement, d’opération de vol ou de guidage d’objets 
spatiaux (Belgique). 

32 Outer Space Act 1986 (UK) section 10; Space Industry Act 2018 (UK) sections 34–38. Voir aussi : UK 
Government, Third-party liabilities and insurance requirements under the Outer Space Act 1986 and the Space 
Industry Act 2018,  GOV.UK, 2019. 

31 Loi n° 2008-518 du 3 juin 2008 relative aux opérations spatiales (1), JORF n°0129 du 4 juin 2008, art. 6. 
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récupérer les montants versés en compensation des dommages causés. La responsabilité 

des entreprises se réalisera dès lors selon le droit interne et devant les juridictions 

nationales de l’État concerné. 

2.2. Une responsabilité relevant de la compétence des juridictions internes 

Selon l’article VIII de la Convention sur l'immatriculation des objets lancés dans 

l'espace extra-atmosphérique (1974) , un Etat partie « sur le registre duquel est porté un 

objet lancé dans l’espace extra-atmosphérique conserve sa juridiction et son contrôle sur 

ledit objet et sur tout équipage dudit objet, tant qu’ils se trouvent dans l’espace 

extra-atmosphérique ou sur un corps céleste ». De plus, l’article VI du traité de 1967 impose 

aux États la surveillance continue des activités spatiales, ce qui établit la compétence 

personnelle des Etats sur les objets spatiaux privés induisant unpouvoir de sanctionner les 

manquements.  

C’est devant les juridictions nationales que ce pouvoir de sanction pourra s’exercer. 

Ainsi, les articles 13 et 14 de la loi du 13 juin 2008 relative aux opérations spatiales 

prévoient la responsabilité de l’opérateur en cas de faute, et la possibilité pour l’Etat 

d’exercer une action récursoire contre l’opérateur34. 

C’est donc au niveau des juridictions nationales que la responsabilité des entreprises ayant 

une activité spatiale pourra être engagée.  

En dehors du droit de l’espace extra-atmosphérique, il existe par ailleurs de nombreux 

exemples d’entreprises poursuivies devant des tribunaux nationaux en raison de violations 

du droit international humanitaire. notamment cités le procès pénal en cours contre deux 

anciens dirigeants de Lundin Energy (aujourd'hui Orrön Energy), accusés de complicité de 

crimes de guerre au Sud-Soudan, ou encore l’affaire Lafarge portant sur la complicité de 

crimes contre l’humanité en Syrie. 

2.3 Vers une responsabilisation pénale individuelle dans l’espace 
extra-atmosphérique 

À l’ère de la militarisation croissante de l’espace, il n’est plus seulement théorique 

d’imaginer qu’un astronaute, depuis un module orbital ou un satellite, puisse déclencher à 

distance une attaque dirigée contre des populations civiles sur Terre, ou commettre d’autres 

actes prohibés par le droit international humanitaire, tels que la prise d’otages ou la torture 

de membres d’équipage. 

34 Loi n° 2008-518 du 3 juin 2008 relative aux opérations spatiales (1), JORF n°0129 du 4 juin 2008. 
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Lorsqu’un tel acte est commis en violation grave des règles fondamentales régissant la 

conduite des hostilités en droit international humanitaire, et qu’il s’inscrit dans le contexte 

d’un conflit armé, il peut être qualifié de crime de guerre35. Dans l’éventualité de la 

commission d’un tel crime dans l’espace extra-atmosphérique par exemple par un 

astronaute, se pose la question de sa responsabilité. Comme nous l’avons vu 

précédemment, au titre de l’article VI du traité de 1967, l’Etat est responsable 

internationalement de la conduite de ses activités nationales dans l’espace 

extra-atmosphérique. Cependant, dans le cas d’une violation du droit international 

humanitaire, l’Etat peut voir sa responsabilité internationale engagée, mais pas sa 

responsabilité pénale. Seule la responsabilité pénale des personnes physiques peut l’être36. 

Le mécanisme d’attribution prévu par l’article VI du traité de 1967 ne peut donc s’appliquer 

sur le plan de la responsabilité pénale. Dès lors, il convient de se demander devant quelle 

juridiction nationale ou internationale un individu se rendant coupable de crime de guerre 

dans l’espace pourra être traduit. 

2.3.1 Le droit international pénal comme système harmonisateur 

Le droit international pénal apporte une réponse structurelle aux lacunes du droit 

spatial, sur la responsabilisation des individus en cas de violation du DIH. Tout d’abord sous 

l’angle juridictionnel. Le principe de complémentarité de la compétence de la Cour pénale 

internationale37 permet de concilier la souveraineté étatique et l’exigence de justice, car la 

Cour n’est compétente que dans le cas où les Etats sont défaillants, incapables ou réticents 

à poursuivre les crimes les plus graves38. Ce mécanisme comble donc les vides 

juridictionnels liés à la territorialité ou la nationalité.  

Deuxièmement, la compétence matérielle de la CPI, couvrant le crime de génocide, les 

crimes contre l'humanité, les crimes de guerre et le crime d’agression, établit un référentiel 

normatif unifié, évitant les interprétations divergentes des juridictions nationales.  

 

2.3.2 La difficile attribution de la juridiction 

L’établissement de la compétence juridictionnelle pour une violation du droit 

international humanitaire (DIH) dans l’espace extra-atmosphérique se heurte à des 

38 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, 
n°. 38544, article 17. 

37 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, 
n°. 38544, articles 1 et 17. 

36 Ibid., article 25. 

35 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, 
n°. 38544, article 8. 
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spécificités majeures : l’absence de frontières et l’impossibilité d’appropriation de l’espace39, 

qui rendent inopérants les critères classiques de territorialité40.  

L’article VIII du Traité de l’espace de 1967 prévoit que l’État d’immatriculation conserve sa 

juridiction et son contrôle sur l’objet spatial et son personnel, permettant ainsi à ses 

tribunaux de connaître des crimes commis à bord ou depuis un module immatriculé. 

Toutefois, ce fondement devient inopérant pour les infractions commises en dehors d’un 

objet spatial, par exemple lors d’une attaque visant des astronautes opérant à la surface 

d’un corps céleste ou dans l’espace libre, situations pour lesquelles aucun critère 

d’immatriculation ne s’applique. Dans ces hypothèses, l’article III du Traité de 1967 impose 

le respect du droit international, ce qui conduit à recourir aux principes subsidiaires de 

compétence, en particulier la nationalité active (compétence de l’État de nationalité de 

l’auteur suspecté) et la nationalité passive (compétence de l’État de nationalité de la 

victime). Or, ces principes désignent souvent des États différents et, en l’absence de 

hiérarchisation conventionnelle, la coexistence de compétences crée une incertitude 

juridique, accentuée par le risque de conflits de juridiction et de tensions diplomatiques. 

Ainsi, le cadre actuel du droit spatial laisse subsister des zones d’ombre quant à la 

détermination de l’État compétent pour juger les violations graves du DIH commises hors de 

tout objet spatial, soulignant la nécessité d’une clarification normative ou d’une coopération 

internationale renforcée. 

Il est à noter que le fait que le retard de corpus juridique à ce sujet est selon toute 

vraisemblance lié au fait qu’aucun fait relevant de cette situation n’a jusqu’ici été envisagé. 

Cependant, la question de l’attribution juridictionnelle a été appréhendée dans le cas de la 

station spatiale internationale. 

 

40 Voir notamment Statut de Rome, art. 12 § 2 (a) : "Dans les cas visés à l'article 13 , paragraphes a) ou c), la 
Cour peut exercer sa compétence si l'un des États suivants ou les deux sont Parties au présent Statut ou ont 
accepté la compétence de la Cour conformément au paragraphe 3 : L'État sur le territoire duquel le 
comportement en cause a eu lieu ou, si le crime a été commis à bord d'un navire ou d'un aéronef, l'État du 
pavillon ou l'État d'immatriculation”. 

39 Traité sur l’espace extra-atmosphérique, op.cit., article II. 
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